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AVANT-PROPOS

Le programme d’examens environnementaux de l’OCDE a pour principal objectif d’aider les pays membres à améliorer individuellement et collectivement les résultats obtenus dans leur gestion de l’environnement et vise essentiellement à :



	– aider les différents pays à évaluer les progrès accomplis ;

	– promouvoir le dialogue entre les pays membres sur leurs politiques, et cela grâce à un mécanisme d’examen par des pairs; et

	– stimuler les efforts des gouvernements des pays membres pour mieux rendre compte de leurs actions, notamment auprès de leurs opinions publiques, dans les pays développés et au-delà.


Dans quelle mesure les objectifs nationaux sont-ils réalisés? Dans quelle mesure les engagements internationaux sont-ils respectés? Telles sont les questions auxquelles répond l’évaluation des performances environnementales. Ces objectifs et engagements peuvent être de nature générale, de nature plus spécifique ou chiffrée. Les performances environnementales sont aussi replacées dans le contexte de l’état de l’environnement du pays, de ses ressources naturelles, des conditions économiques et de son évolution démographique.

Ces examens systématiques et indépendants ont été réalisés pour tous les pays membres lors du premier cycle d’examens. L’OCDE est engagée dans le second cycle d’examens axés sur le développement durable en mettant l’accent sur la mise en œuvre des politiques d’environnement nationales et internationales, ainsi que sur l’intégration des décisions économiques, sociales et environnementales.

Le présent rapport examine les performances environnementales de la Finlande. L’OCDE exprime ses remerciements les plus sincères à tous ceux qui ont contribué à la réalisation de cet examen, aux représentants des pays membres auprès du Groupe de travail sur les performances environnementales, et en particulier aux pays examinateurs (Autriche, Japon et Pays-Bas) ainsi qu’à leurs experts. Elle est particulièrement redevable au gouvernement de la Finlande pour avoir coopéré à la fourniture d’informations et à l’organisation de la mission d’experts, et pour avoir facilité les contacts avec de nombreuses personnes travaillant tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des structures administratives et gouvernementales. Le présent examen a bénéficié de dons de la Suisse et de la Hongrie.

Le Groupe de travail de l’OCDE sur les performances environnementales a examiné ce rapport lors de sa réunion du 18 février 2009 et approuvé ses conclusions et ses recommandations.

Lorents G. Lorentsen 
Directeur, 
Direction de l’environnement
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1

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONSa

Le présent rapport examine les progrès de la Finlande depuis le précédent Examen environnemental que lui a consacré l’OCDE en 1997, et évalue dans quelle mesure le pays a atteint ses objectifs nationaux et respecté ses engagements internationaux. Il examine également les progrès réalisés par la Finlande dans le contexte de la Stratégie de l’environnement de l’OCDE pour les dix premières années du XXIe siècleb. Quelque 43 recommandations qui devraient contribuer au renforcement des performances environnementales de la Finlande sont formulées.

La période examinée (1997-2008) a vu la poursuite de la croissance économique amorcée juste avant l’adhésion de la Finlande à l’Union européenne, en 1995 ; l’économie finlandaise a crû à un rythme supérieur à la moyenne de l’OCDE et le pays se situe aujourd’hui dans la première moitié du classement des pays de l’OCDE en fonction du PIB par habitant. La progression de l’activité économique devrait retomber à 0.6 % en 2009 alors que la récession s’installe dans l’ensemble de la zone OCDE, avant de redémarrer lentement pour s’établir à 1.8 % en 2010. L’actuelle crise économique pourrait être considérée comme une occasion de promouvoir des investissements respectueux de l’environnement (axés sur l’efficacité énergétique et les énergies moins polluantes, par exemple) dans le cadre des efforts de relance économique de la Finlande. L’ouverture aux échanges internationaux et aux investissements directs étrangers, le niveau d’instruction élevé de la population et les bonnes performances affichées en matière d’innovation font que le pays est bien placé pour profiter des opportunités de la mondialisation.

La Finlande s’est employée à promouvoir le développement durable dans le cadre de son action diplomatique, notamment dans ses relations avec les pays de l’Est et les pays nordiques et au sein de l’Union européenne. La période examinée a été marquée par une consolidation des progrès et la poursuite de l’alignement sur l’acquis environnemental de l’UE. Cependant, malgré la faible densité démographique du pays, son fragile environnement a été soumis à d’importantes pressions en raison d’une intensité énergétique et d’une intensité d’utilisation de matières élevées. Les priorités de la politique de l’environnement sont la lutte contre le changement climatique, la promotion de la coopération pour améliorer la qualité de l’eau en mer Baltique, le renforcement de la biodiversité forestière, ainsi que l’amélioration de la gestion des déchets et de l’efficacité matérielle.

Pour faire face à ces défis, la Finlande devra : i) amplifier ses efforts de gestion de l’environnement (par exemple, dans les domaines des déchets et de la protection de la nature) ; ii) accentuer l’intégration des préoccupations d’environnement dans les décisions économiques; et iii) renforcer la coopération internationale dans le domaine de l’environnement.


1. Gestion de l’environnement


Renforcement de la mise en œuvre des politiques environnementales

La législation environnementale a été sensiblement améliorée au cours de la période examinée : la loi de 2000 relative à l’occupation des sols et à la construction, la loi de 2000 sur la protection de l’environnement – amendements ultérieurs compris – et les législations concernant les différents milieux sont en phase avec l’acquis communautaire. En 2000, la Finlande a instauré un système de permis intégrés qui couvre davantage d’installations que ne le prescrit la directive PRIP de l’UE, et qui a eu pour effet une augmentation du taux de conformité. La surveillance du respect des dispositions a été améliorée, grâce à des inspections régulières et à la création d’une vaste base de données environnementales (Hertta) et d’une base de données des inspections (Vahti). Ce dispositif a permis d’engager rapidement des poursuites en cas de non-conformité. Au cours de la période examinée, la Finlande a mis en place un large éventail d’instruments économiquesqui ont incité entreprises et particuliers à atténuer leur impact environnemental. L’application des principes pollueur payeur et utilisateur payeur a été renforcée, et la récupération des coûts des services d’eau et d’assainissement a été améliorée. L’industrie a souscrit à des accords sur l’efficacité énergétique et recourt de plus en plus à des systèmes de management environnemental certifiés. La Finlande s’est dotée d’un dispositif rationnel pour le financement de l’éco-innovation. La participation active des communes (dispositions en matière de personnel, financements, instruments) a renforcé la mise en œuvre des politiques environnementales. Publié en 1995, le Programme national d’action en faveur de l’environnement à l’horizon 2005 a institué des objectifs consensuels et stimulé l’élaboration d’un certain nombre de politiques et de programmes environnementaux.

Cependant, les objectifs environnementaux fixés au niveau national ont souvent un caractère indicatif, et ils ne sont pas suffisamment pris en compte dans les programmes sectoriels (transports et agriculture, par exemple) et au niveau communal pour contrebalancer les considérations économiques à court terme. Le rapport coût-efficacité des plans et des moyens d’action est rarement évalué. Le système de permis intégrés ne va pas de pair avec des efforts suffisants pour assurer la cohérence du contrôle de l’application à l’échelle du pays. Il est nécessaire de rationnaliser les permis environnementaux et d’alléger les charges administratives qui s’y rattachent, en développant le recours aux déclarations et aux règles générales contraignantes dans la réglementation des activités industrielles. La réforme institutionnelle du système de permis devrait s’accompagner d’un renforcement des capacités de contrôle de l’application. Le contrôle peu rigoureux du respect des permis de construire nuit à la réalisation des objectifs environnementaux dans le domaine de l’aménagement de l’espace. Cette situation a entraîné un étalement croissant des villes qui provoque une hausse de la consommation d’énergie et engendre différentes pollutions. La réduction de l’intensité d’utilisation de matières devrait davantage retenir l’attention de l’industrie et des autorités publiques et entrer en ligne de compte dans les politiques de marchés publics. Durant la période examinée, les dépenses globales de protection de l’environnement en proportion du PIB ont diminué, passant d’environ 1.2 % à moins de 0.9 %.


Recommandations :



	intensifier les efforts en faveur de l’environnement (investissements et innovation technologique, par exemple) dans le contexte des initiatives de relance économique de la Finlande ;

	examiner les articulations et les possibles synergies entre les programmes d’action en matière d’environnement, y compris les buts et objectifs chiffrés assortis de délais de réalisation, dans le cadre de la stratégie de développement durable de la Finlande ;

	poursuivre la réforme des permis environnementaux afin de rationnaliser et de simplifier les procédures tout en renforçant la cohérence et l’efficacité des mesures de contrôle de l’application ;

	revoir l’utilisation des instruments économiques afin d’accroître leur efficacité environnementale et leur efficience économique ;

	promouvoir davantage encore l’éco-innovationpar l’écologisation des marchés publics, l’étiquetage environnemental et la participation active des entreprises et d’autres parties prenantes, et réfléchir aux possibilités de concevoir les instruments de la politique de l’environnement de façon qu’ils encouragent de manière accrue l’innovation ;

	élargir les accords sur l’efficacité énergétique à l’efficacité matérielle ;

	renforcer la coordination entre les communes et les services de l’État en matière d’aménagement de l’espace ; veiller à l’application effective des plans d’occupation des sols dans les zones côtières.








Air

La Finlande s’est fixé des objectifs de réduction des émissionsde polluants atmosphériques classiques qui ont été atteints (SO2, métaux lourds, POP) ou dont la réalisation est en bonne voie (COV, NH3). Les émissions de nombreux métaux lourds (arsenic, chrome, plomb et nickel) ont diminué ces dernières années, tout comme celles de la plupart des polluants organiques persistants (POP). Tous les incinérateurs de déchets dangereux du pays respectent les valeurs limites des émissions dans l’air fixées dans la législation de l’UE. Des modèles d’évaluation intégrés sont en cours d’élaboration afin de trouver des solutions d’un bon rapport coût-efficacité pour abaisser les émissions polluantes, y compris celles de particules. La qualité de l’air urbain est généralement bonne. À titre d’exemple, l’exposition de la population urbaine à la pollution à l’ozone et aux PM10 est restée faible pour l’UE. Les lacs finlandais se rétablissent bien après avoir connu de graves problèmes d’acidification. S’agissant des transports, leurs émissions ont diminué et devraient continuer de baisser malgré l’accroissement du trafic routier. Le pays a appliqué avec succès une fiscalité différentielle qui lui a permis dès 2005, soit avant la date limite fixée par l’UE, de ne plus commercialiser sur son territoire que de l’essence et du gazole sans soufre. Des efforts ont été faits pour accroître la part de marché des transports collectifs dans les grandes agglomérations, notamment au travers de subventions et d’allégements fiscaux ciblés. Des schémas de transport ont été élaborés afin de mieux faire face à la congestion urbaine. Les transporteurs ont conclu des accords volontaires axés sur l’amélioration de l’efficacité énergétique.

Toutefois, la réduction des émissions de NOx et de particules continue de poser des difficultés à la Finlande, qui n’a pas encore atteint son objectif d’abaissement des rejets de NOx. Il n’existe pas d’objectif de réduction des émissions de particules, qui fluctuent selon les années. L’utilisation de bois-énergie par les particuliers, qui progresse, demeure un autre défi dans l’optique de la réduction de la pollution particulaire. Les émissions de cuivre, de mercure et de zinc ont augmenté ces dernières années, tout comme celles d’hexachlorobenzène (HCB). Les villes connaissent toujours un sérieux problème de qualité de l’air lié aux particules fines. Les concentrations journalières de PM10 sont supérieures aux valeurs limites dans les zones les plus polluées, et la Finlande pourrait avoir du mal à respecter en temps opportun (2010) la valeur limite fixée au niveau de l’UE concernant la concentration annuelle de NO2. Les charges critiques d’eutrophisation sont dépassées dans près de la moitié des écosystèmes. Des efforts insuffisants ont été faits pour améliorer la situation dans la péninsule de Kola, située dans le nord-ouest de la Russie, près de la frontière finlandaise, où des complexes industriels rejettent de très grandes quantités de SO2, de poussières, de cuivre et de nickel. Alors que le transport routier de personnes et de marchandises augmente, il n’existe pas à proprement parler de tarification routière en Finlande, et le prix du gazole pour l’utilisateur final est inférieur à la moyenne des pays européens de l’OCDE. Une incitation fiscale vise à promouvoir le recours aux biocarburants (comme l’autorise la directive de l’UE sur la fiscalité de l’énergie), et l’incorporation de ces derniers dans les carburants routiers est obligatoire depuis 2008.


Recommandations :



	poursuivre les efforts de réduction des émissions de NOx, afin de tenir les objectifs d’abaissement des rejets de NOx des grandes installations de combustion, et d’être prêt à faire face à des valeurs limites plus contraignantes à l’horizon 2020 dans le cadre de la prochaine directive de l’UE sur les plafonds d’émissions ;

	examiner les possibilités offertes par les instruments économiques tels que les échanges de droits d’émissions, la taxation des émissions d’azote et la tarification routière; veiller à leur compatibilité avec les instruments existants, comme les taxes sur les carburants routiers et sur les véhicules, de façon à accroître leur efficience économique et leur efficacité environnementale ;

	étudier les possibles avantages connexes de nouvelles politiques climatiques et énergétiques, notamment sur le plan des émissions de NOx et de particules ;

	veiller à la cohérence des schémas de transport établis récemment et à venir avec les plans d’aménagement régionaux et locaux, en vue d’améliorer la gestion de la circulation et de promouvoir des transports écologiquement viables ;

	appliquer les critères de viabilité écologique de l’UE à la production de biocarburants ; réaliser une analyse coûts-bénéfices pour déterminer les avantages relatifs des biocarburants, des carburants fossiles et d’autres carburants de substitution.








Bruit

Considérant qu’un environnement peu bruyant participe à des conditions de vie saines et agréables, la Finlande mène depuis longtemps des efforts de lutte contre le bruit. L’attention portée à ce problème par le Parlement et le gouvernement s’est traduite par l’adoption d’objectifs chiffrés dans le cadre du Plan d’action contre le bruit de 2004 et de la Résolution du gouvernement sur la lutte antibruit de 2006. La Finlande a eu recours à des règlements (limitation de la vitesse autorisée dans les centres-villes, définition de seuils d’émissions sonores et d’impact du bruit, réglementation du décollage et de l’atterrissage des aéronefs, etc.) et à des investissements (revêtements et murs antibruit, renouvellement du matériel roulant et entretien des rails dans le secteur ferroviaire, etc.). Instaurées il y a peu, les premières incitations économiques (taxe sur le bruit des transports aériens, prise en compte du bruit comme critère dans les marchés publics) visent à réduire l’exposition au bruit de la circulation urbaine et du trafic aérien nocturne. En réaction à l’adoption de la directive de l’UE de 2002 sur le bruit dans l’environnement, les autorités routières et ferroviaires nationales et la ville d’Helsinki ont commencé à établir des cartes du bruit et des plans d’action antibruit. Les communes ont également commencé à intégrer la problématique du bruit dans leurs programmes en matière de réduction de la pollution de l’air, de transports publics et de marchés publics écologiques. Une base de données sur la lutte contre le bruit est en cours de constitution.

Même si de larges pans du territoire finlandais sont aujourd’hui épargnés par les problèmes de bruit, un sixième de la population est exposé du fait des équipements routiers et ferroviaires et des activités industrielles à des niveaux de bruit diurnes qui dépassent 55 dB, et cette proportion va vraisemblablement augmenter. L’accroissement du volume de la circulation a annulé les baisses de l’exposition aux niveaux de bruit excessifs obtenues grâce aux mesures antibruit. On relève couramment des niveaux diurnes de 65 dB en milieu urbain, et dans les secteurs les plus fréquentés des villes, on atteint les 70 dB, une intensité qui peut avoir des impacts significatifs sur la santé humaine. Beaucoup de communes n’ont pas encore dressé de cartes du bruit ni établi de plans d’action antibruit comme le prescrit la législation de l’UE. L’application des objectifs d’aménagement de l’espace définis au niveau national ne suffit pas, et les aménageurs devraient s’attacher à prévenir les effets dommageables du bruit et à atténuer les nuisances qu’il occasionne et ses effets perturbateurs sur les activités. Des efforts limités ont été faits pour réduire le bruit à la source (revêtements antibruit dans le secteur routier, emploi de matériel moins bruyant) ; l’accent a été mis sur l’atténuation de l’exposition au moyen de murs antibruit (solution d’un moins bon rapport coût-efficacité). Les seuils d’émissions sonores n’ont pas de caractère contraignant et la réglementation des pointes de bruit dans l’industrie est insuffisante. Les ressources financières consacrées à la gestion du bruit(y compris par l’administration routière et les communes) ne sont pas à la hauteur des objectifs chiffrés adoptés. Il conviendrait d’imposer des restrictions à l’utilisation de pneus à crampons pour réduire à la fois les niveaux de bruit et les émissions de petites particules. La mise en place d’un vaste programme d’information actualisé est prévue afin de contribuer au suivi des niveaux de bruit.


Recommandations :



	préciser les règlements antibruit (définition de seuils ayant un caractère obligatoire pour les niveaux de bruit excessifs, de seuils relatifs aux pointes de bruit et aux zones urbaines, etc.) et veiller à leur application par les autorités nationales, régionales et locales; délimiter et gérer des secteurs sans bruit ;

	financer des projets de lutte contre le bruit visant en priorité la réduction du bruit à la source, ainsi que les zones où le niveau de bruit diurne dépasse 65 dB, celles où un grand nombre de personnes sont exposées, les zones de loisirs et les secteurs abritant des établissements d’enseignement et de soins de santé ;

	
prendre en compte les préoccupations relatives au bruit dans les politiques visant d’autres aspects (par exemple, zonage dans le cadre de l’aménagement, tarification des routes et de la congestion, marchés publics « écologiques » en matière de transports publics, tourisme, protection de la nature) ;

	renforcer la surveillance du bruit (par exemple, le long des voies ferrées et des routes, en liaison avec la surveillance de la qualité de l’air dans la région d’Helsinki, dans les « points chauds » faisant l’objet de plans d’action en application de la directive de l’UE sur le bruit dans l’environnement) ;

	développer la recherche consacrée aux effets dommageables du bruit sur la santé humaine et le bien-être, et procéder notamment à l’évaluation économique des mesures antibruit.








Déchets

La production de déchets dans l’industrie manufacturière a été découplée de la croissance économique; les objectifs de réduction au minimum des quantités de déchets ont été atteints dans l’industrie pétrolière, la chimie et l’industrie des métaux de base. On relève des taux élevés de valorisation des déchets dans les secteurs des pâtes et papiers et du bois et dans l’industrie alimentaire. La production de déchets municipaux a baissé plus vite que prévu dans le Plan national de gestion des déchets (NWP), et elle est faible au regard de la moyenne OCDE. Les taux de valorisation du verre, du plastique, du papier, du carton, des métaux et des véhicules hors d’usage dépassent les objectifs fixés dans les programmes de responsabilité élargie des producteurs. Les progrès intervenus ont été favorisés par l’adoption ou la modification d’un certain nombre de lois au cours de la période examinée, qui ont encouragé une baisse de la production de déchets et aligné le cadre réglementaire de la Finlande en matière de déchets sur celui de l’UE. Plusieurs instruments permettent aujourd’hui de contenir la production de déchets et de stimuler leur valorisation, dont une taxe sur la mise en décharge, une taxe d’enlèvement des ordures ménagères et des programmes de responsabilité élargie des producteurs pour plusieurs flux de déchets. Les services de gestion des déchets municipaux ont été réorganisés au niveau régional et sont autofinancés. La Finlande s’est dotée d’instruments et d’installations pour la gestion des déchets de construction et déchets dangereux et pour le traitement des sols contaminés. Un nouveau Plan national de gestion des déchets à l’horizon 2016 a été adopté en 2008, à l’issue d’une large concertation avec les parties concernées; il fixe des objectifs ambitieux et novateurs et promeut l’amélioration du rendement d’utilisation des matières dans le cadre de la consommation et de la production.

Cela étant, les objectifs du Plan national de gestion des déchets (NWP) de 1998 n’ont été qu’en partie atteints. Les quantités de déchets produites ont augmenté dans certains secteurs manufacturiers, à commencer par l’industrie des pâtes et papiers, la prévention de la production de déchets n’étant pas suffisamment prise en compte dans les permis environnementaux. La production de déchets dans l’industrie manufacturière par unité de PIB reste plus de deux fois supérieure à la moyenne OCDE. Les taux de valorisation des déchets demeurent en-deçà des objectifs dans l’industrie pétrolière, la chimie et l’industrie des métaux de base, ainsi que dans les secteurs de la construction et de l’énergie. La production de déchets dangereux a augmenté, ce qui reflète en partie des modifications de la classification des déchets et l’amélioration de la notification, et se situe à un niveau bien supérieur à l’objectif du NWP. Les objectifs de valorisation n’ont pas été atteints et la plupart des déchets dangereux sont encore mis en décharge. Le taux de valorisation des déchets municipaux reste faible et inférieur de moitié à l’objectif fixé. Le tri à la source n’est pas suffisamment pratiqué pour permettre un recyclage approprié. La valorisation des biodéchets est particulièrement à la traîne, car il n’y a pas eu de véritable développement de solutions de substitution à la mise en décharge et cette dernière demeure le mode prédominant d’élimination des déchets. Même si plusieurs décharges ont été fermées en 2007, l’une de celles qui restent en service n’est pas pleinement conforme à la directive de l’UE de 1999 concernant la mise en décharge. La Finlande manque d’infrastructures et de moyens pour assurer une valorisation adéquate des déchets (tri à la source, incinération avec cogénération). La surveillance des déchets demeure problématique. Certains flux (tels que les déchets dangereux déposés dans les décharges privées et les déchets dangereux produits par les particuliers) ne font pas l’objet d’un suivi adéquat.


Recommandations :



	veiller à une mise en œuvre appropriée du nouveau Plan national de gestion des déchets à l’horizon 2016; mesurer les progrès au moyen de statistiques améliorées sur les déchets, aux niveaux national et local et à celui des entreprises ;

	mettre pleinement à profit les procédures liées aux permis environnementaux pour promouvoir la prévention de la production de déchets, y compris par une meilleure définition des mesures de prévention de la production de déchets et l’élaboration de lignes directrices pour les inspections sur site ;

	renforcer les mécanismes fondés sur le jeu du marché au service du tri et de la valorisation des déchets; en particulier, adapter la taxe sur les déchets pour qu’elle appuie les priorités du Plan national de gestion des déchets; étendre la taxe aux décharges industrielles privées ;

	continuer de réduire l’intensité d’utilisation de matières par des approches « du berceau au berceau » et fondées sur les 3R, et promouvoir de façon systématique les programmes de responsabilité élargie des producteurs pour la collecte sélective et la valorisation des déchets ;

	améliorer l’infrastructure de gestion des déchets; en particulier, développer les moyens de valorisation des biodéchets, réaliser de nouvelles études et rechercher un consensus au sujet de l’incinération des déchets avec cogénération.








Nature et biodiversité

Une nouvelle Stratégie nationale pour la biodiversité a été adoptée pour la période 2006-2016. La prise en compte des préoccupations touchant à la protection de la nature et de la biodiversité dans la législation nationale a progressé. La Finlande a ratifié la plupart des accords internationaux relatifs à la protection de la nature et de la biodiversité. S’agissant des espèces, la troisième liste rouge des espèces menacées a été publiée en 2000. Des évolutions positives sont à signaler en matière de protection des espèces, notamment concernant les espèces migratrices et la faune et la flore aquatiques. Plusieurs espèces de gibier font désormais l’objet de plans de gestion. Une stratégie nationale de lutte contre les espèces exotiques envahissantes est en préparation afin de prévenir la propagation de ces espèces. Pour ce qui est des habitats, la Finlande a publié la première liste rouge des types d’habitats en 2008. La quasi-totalité des forêts du pays sont certifiées. Les prélèvements de bois sont inférieurs à la production maximale soutenable. Quelque 300 000 hectares de terres privées ont été protégés dans l’optique de la conservation de la nature. Le nouveau Programme 2008-2016 pour la biodiversité forestière en Finlande-Méridionale (METSO) comporte des objectifs d’extension des superficies forestières protégées. Les critères de sélection des sites au titre de la protection des ressources forestières les plus précieuses ont été améliorés. Le tourisme de nature représente le quart de l’activité touristique et connaît une croissance rapide; un Programme d’action pour le développement des usages récréatifs de la nature et du tourisme de nature a été adopté.

Cependant, la Stratégie nationale pour la biodiversité 2006-2016 ne comporte pas d’objectifs quantitatifs. La biodiversité continue de reculer; à titre d’exemple, on dénombre cinq nouvelles espèces d’oiseaux menacées par rapport à la précédente liste rouge établie au début des années 90. Depuis le précédent examen des performances environnementales publié par l’OCDE en 1997, la superficie des espaces protégés n’a pas beaucoup progressé. Le réseau national d’espaces protégés présente des lacunes, notamment sur le plan de la représentation des forêts et des habitats littoraux du sud du pays, mais aussi sur celui de la connectivité écologique. L’élaboration d’un projet relatif au réseau Natura 2000 s’est révélée une entreprise compliquée. La plupart des sites Natura 2000 relevaient déjà d’espaces protégés ou de programmes de protection nationaux. De nombreuses tourbières ont subi des dégradations au fil du temps; seuls 13 % des marais qui subsistent en Finlande sont protégés. Une stratégie nationale pour les tourbières et les marais est en préparation. Le golfe de Finlande et l’archipel finlandais connaissent toujours des problèmes significatifs d’eutrophisation. Beaucoup d’habitats forestiers exceptionnels sont menacés et insuffisamment protégés. Les aides aux propriétaires forestiers privés prévues par la loi de 1997 sur le financement de la gestion durable des forêts sont calculées sur la base des recettes attendues de la vente de bois et non en fonction des résultats environnementaux. Bien qu’orientées à la hausse, les aides à la gestion environnementale ne représentent qu’une faible part du soutien public total à la foresterie privée. Il est nécessaire de rationnaliser le cadre institutionnel en matière de protection de la nature et de la biodiversité.


Recommandations :



	définir des objectifs quantitatifs et axés sur les résultats à court et long termes aux niveaux national et régional pour guider la mise en œuvre de la Stratégie nationale et du Plan national d’action pour la biodiversité; évaluer périodiquement les résultats obtenus ;

	établir une stratégie nationale pour les tourbières afin d’orienter les efforts de conservation et de gestion de ces zones, y compris de celles qui sont exploitées à des fins énergétiques; mener à bien l’élaboration de plans de gestion pour tous les sites Ramsar ;

	améliorer la protection des zones marines en mer Baltique; mener à bien l’inventaire de la biodiversité marine en cours, développer les EIE et soumettre les routes maritimes de la Baltique à des évaluations des risques ;

	renforcer la protection des habitats forestiers exceptionnels qui sont menacés ; lier toute aide apportée aux propriétaires forestiers privés à la production de services collectifs utiles non rémunérés par ailleurs ;

	accroître la contribution financière du secteur du tourisme à la protection de la nature, par exemple à travers des partenariats public-privé et des redevances d’utilisation des services récréatifs.










2. Vers un développement durable


Intégration des préoccupations environnementales dans les décisions économiques

Au cours de la période examinée, la Finlande a progressé sur la voie du découplage entre la croissance économique et les pressions environnementales exercées par les émissions de certains polluants classiques (SOx et NOx , par exemple) et par les prélèvements d’eau. Le développement durable fait désormais partie des grands principes de l’action publique. La Commission nationale du développement durable est active depuis 1993 ; présidée 14 ans durant par le Premier ministre, elle est à présent placée sous la présidence du ministre du Travail au sein du ministère de l’Emploi et de l’Économie. Des stratégies nationales de développement durable ont été élaborées et ont donné lieu à des procédures de suivi et d’évaluation; des passerelles ont été établies avec l’échelon régional. Dans le domaine fiscal, la restructuration de la taxe d’immatriculation et de la taxe annuelle de circulation sur la base des émissions de CO2 représente une évolution très positive. L’évaluation environnementale stratégique a été intégrée dans les stratégies sectorielles.

Néanmoins, la Finlande doit encore découpler les émissions de CO2 de la production et de la consommation d’énergie, et l’utilisation de pesticides a augmenté. Le pays devrait redoubler d’efforts pour réduire son intensité énergétique et son intensité d’utilisation de matières, toutes deux élevées, en accord avec les orientations générales de son action intérieure et internationale. L’absence d’objectifs chiffrés dans la stratégie nationale de développement durable et l’approche consistant à rechercher un consensus entre toutes les parties concernées rendent incertaine l’obtention de résultats concrets et tangibles. Il est nécessaire d’approfondir l’intégration des préoccupations environnementales et des principes du développement durable dans les politiques et pratiques sectorielles (industrie, énergie, agriculture, transports, etc.), en particulier au stade de la mise en œuvre. Il existe des subventions dommageables pour l’environnement qui pourraient être éliminées (différentes exonérations de fiscalité sur l’énergie, dérogations fiscales pour les décharges industrielles, etc.). Même si l’intensité énergétique (approvisionnements totaux en énergie primaire par unité de PIB) a baissé durant la période examinée, elle reste assez élevée pour l’Europe et pour la zone OCDE. L’amélioration de l’efficacité énergétique (dans le bâtiment, les transports et l’industrie, par exemple) devrait être porteuse de multiples avantages (sur le plan de l’efficience économique, de la sécurité des approvisionnements, des émissions de GES, de la pollution de l’air et des coûts sanitaires associés). Cette orientation est indiquée dans le contexte des efforts de relance économique de la Finlande. Il pourrait être utile de revoir la fiscalité, la tarification et les subventions dans les domaines de l’énergie et des transports.


Recommandations :



	entreprendre une réforme fiscale écologique, comme indiqué dans les documents d’orientation du gouvernement pour la période 2003-2007, afin de réexaminer et de réviser les prix, les taxes et les subventions dans les secteurs pertinents (énergie, transports, agriculture et industrie, par exemple) ;

	continuer de viser l’internalisation des effets externes et l’application des principes pollueur payeur et utilisateur payeur afin d’approfondir l’intégration des préoccupations environnementales dans les politiques suivies dans les domaines de l’énergie, de l’agriculture, de l’industrie et des transports ;

	accorder une attention particulière à l’emploi de certains instruments économiques (par exemple, certificats verts pour promouvoir les énergies renouvelables, taxe sur les émissions de NOx, tarification routière) ;

	intensifier les efforts en faveur de l’efficacité énergétique, en mettant en particulier l’accent sur le secteur du bâtiment, et tirer parti des multiples avantages qui en découlent.








Intégration des décisions environnementales et sociales

Les progrès réalisés en matière d’atténuation des répercussions sanitaires des polluants classiques (métaux lourds, dioxines, etc.) ont été favorisés par des mesures réglementaires et institutionnelles de la part des autorités environnementales et sanitaires. La réduction de l’exposition des enfants à la pollution est devenue une priorité. S’agissant de la démocratie environnementale, la Finlande établit régulièrement des rapports sur l’état de l’environnement à partir de bases de données détaillées. Des indicateurs d’environnement et de développement durable ont été utilisés pour rendre compte au public des progrès intervenus. Le pays a aussi développé les systèmes d’alerte en cas de situation d’urgence. Les dispositions de la Convention d’Aarhus et de la directive correspondante de l’UE ont été transposées dans la législation de la Finlande, y compris dans les cadres relatifs aux EIE et à l’aménagement du territoire. Citoyens et ONG ont pu accéder librement aux tribunaux en s’appuyant sur le dispositif bien développé qui régit la responsabilité et l’indemnisation en cas d’atteintes à l’environnement. L’éducation environnementale a été renforcée au moyen de nouveaux programmes d’études et par la formation des enseignants et la constitution de réseaux. Elle a été complétée par l’enseignement dans les « écoles de la nature et de l’environnement ».

Cela étant, les effets sanitaires des émissions de particules dues à l’utilisation de bois-énergie demeurent un sujet de préoccupation, notamment par leur association avec...






OEBPS/images/e9789264060883_cover.jpg
Examens
environnementaux

de 'OCDE

FINLANDE





OEBPS/images/e9789264060883_i0002.jpg
Lac Inari

Utilisation des sols

Autres 19 %

Terres arables
et cultures

o ]
permanentes 7 % Laponie

@ Rovaniemi
Foréts 74 %

Golfe de Botnie

Q Lac Oulu

Kuopi Lac
HCRIG Pielinen

Finlande

[ )
centrale Kuopio Carélie du Nord

Mikkeli

Lac Réijanne
Turku et
Pori

Golfe de Finlande

Mer Baltique






